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Résumé :
Suite à la présentation du projet de recherche par Audrey Courbebaisse et du projet de thèse par Cédric Dupuis, quelques points émergent des discussions :
- L’importance de l’affirmation et de la reconnaissance par les différents acteurs d’« Un patrimoine de grands ensembles » à l'échelle de la ville pour permettre le changement d’image et à la valorisation des quartiers.
- Le souci d’équilibre dans l’approche urbaine, d’intégration des grands ensembles dans les politiques de la ville communes à des interventions sur d’autres échelles-époques de bâti. Il convient de ne pas isoler les grands ensembles, de ne pas en faire des laboratoires de concepts et de bien chercher à les intégrer dans les dynamiques existantes des quartiers.
- L’interrogation du rôle et de la place de l’architecture face au problème social posé par les grands ensembles. Il est important de considérer la multiplicité des acteurs et des leviers, l’architecture seule étant impuissante.

. Comment l’architecture peut-elle rendre en compte l’évolution des modes de vie, les 
disparités culturelles ? 

. A quel point des solutions architecturales, élaborées en concertation avec les habitants, 
peuvent-elles être supports de diversité sociale et de vivre ensemble ?

. A quel point l'architecte peut-il intervenir dans les politiques de peuplement dans un 
contexte législatif et réglementaire favorisant la paupérisation et la perte de diversité sociale 
dans les grands ensembles ?
- Comment aborder les références extérieures, qu’elles soient locales avec des projets contemporains d’habitations collectives, futurs grands ensembles ; ou qu’elles soient internationales avec des opérations de réhabilitation déjà réalisées ?
Compte-rendu détaillé :
Frédéric Bonneaud, directeur du LRA introduit la journée en présentant rapidement le Laboratoire et en remerciant les différentes personnes présentes pour leur participation. Rémi Papillault est excusé pour raison de santé.
S’en suit un tour de table où chacun se présente.
Audrey Courbebaisse rappelle le cadre institutionnel de la recherche et les deux grands objectifs de l’appel à projet de recherche : 
- Démontrer la capacité de l’architecture du XXe siècle à faire une ville plus durable et plus citoyenne ; soit l’évaluation de sa capacité à la transformation, au recyclage et à la restauration, contrepied aux démolitions massives généralisées engagées par l’ANRU de 2003 à 2014 ;
- Expérimenter et promouvoir des processus de projet innovant ; soit la mise en place d’une recherche-action menée par une équipe pluridisciplinaire.
Le projet « Toulouse, du grand ensemble à la ville durable, prospectives et actions » (acronyme TGE) a été retenu par le Bureau de la Recherche Architecturale Urbaine et Paysagère (BRAUP) pour une recherche de trois années, de 2016 à 2019.
Il s’appuie sur :
-une équipe pluridisciplinaire associant enseignants-chercheurs ENSAT-INSA-LRA-CIEU LIST,
-des professionnels, architectes urbanistes, paysagistes, cinéaste,
-les habitants des grands ensembles,
-les collectivités locales et les bailleurs sociaux.
Le terrain de la recherche comprend 17 grands ensembles construits dans les limites administratives de Toulouse entre 1950 et 1973, définis dans la thèse d’Audrey Courbebaisse comme corpus car :
- ayant fait l’objet d’une unité de conception (dans le temps, dans l’espace, et par une seule équipe de concepteurs),
- n’ayant pas subi de démolition.
Ce qui exclue les ZUP du Mirail, de Bagatelle, Rangueil, les Izards et Empalot Centre.
S’en suit la présentation en images des 17 opérations :

. Cité Roguet pour le Conseil Général de la Haute-Garonne, 1953-61, 420 logements, AAA

. Cité Daste pour le MRU, 1950-55, 312 logements, Chini-Armandary

. La Terrasse pour la SCI de la Côte Pavée, 1971-73, 395 logements, Marty

. Tours de Seysses pour IGEA, 1967-72, 409 logements, Lafitte

. La Gloire pour l’OPHLM de Toulouse, 1972-1975, 346 logements, Glénat

. Cité Juncasse pour la SHLM du Midi, 1953-59, 304 logements, Génard

. Y Jolimont pour la SCI Jolimont, 1954-61, 431 logements, Génard

. Bourbaki pour l’OPHLM de Toulouse, 1959-64, 383 logements, Bernadot-Delfaud

. Mazades pour la SCHLM de la Haute-Garonne, 1958-72, 785 logements, Montier-Weiler

. Cité Bourrassol pour la SFI Bourrassol, 1959-60, 383 logements, Mathiot

. Amouroux pour Déromédi, 1962-67, 1591 logements, AAA

. Bonnefoy pour Déromédi, 1959-67, 352 logements, AAA

. Cité Papus pour la SHLM Papus Onia, 1950-70, 734 logements, Génard

. Cité Belle Paule pour Déromédi, 1952-56, 350 logements, Valle

. Cité de l’Hers pour la SOTOCOGI, 1953-55, 306 logements, de Noyers

. Negreneys pour l’OPHLM de Toulouse, 1957, 420 logements, Valle

. Ancely pour la SCHLM de la Haute-Garonne, 766 logements, Brunerie
Le projet consiste dans un premier temps à dresser un état des lieux avec les habitants des pertes de cohérence, d’urbanité, de fonctionnalité, de sociabilité, de confort, des obsolescences dans les 17 opérations.
Afin de redonner du sens et de la qualité de vie à ces grands ensembles, le projet de recherche s’intéressera particulièrement à trois des enjeux du développement durable : « énergies », « mixités », « nature en partage ». 
Audrey Courbebaisse illustre son propos avec l’exemple de la cité Belle Paule. 
Face à la perte d’urbanité (disparition des commerces, fermeture des cœurs d’ilot, stationnements sauvages, absence de jardin etc.),
- à la perte de sociabilité (absence de lieu partagé, celliers et cages d’escalier dégradés, concentration par bloc des habitants),
- à la diminution du confort (déséquilibre chauffage collectif suivant si R+4 ou R+1, simples vitrages, vétusté des équipements sdb/cuisine, vides ordures, gestion des déchets etc.) à la Belle Paule,
Comment résoudre ces problèmes dans le cadre de la ville durable ? Avec « énergies », « mixités » et « nature en partage », 
Par exemple, comment la mixité permet-elle de résoudre les problèmes d’urbanité et de sociabilité à la Belle Paule ? 
Les hypothèses de réponse suivantes pourraient être testées (projets simulations) :
- redonner de l’urbanité par la mixité fonctionnelle : équipements partagés (stationnements, jardins, jeux d’enfants, salle commune etc.) complémentaires avec ceux existants dans le quartier, commerces,
- redonner de la sociabilité par la mixité sociale : mélange des habitants (générations, genre de familles.
La méthode consisterait ainsi à tester ces trois enjeux sur les grands ensembles toulousains, à différentes échelles spatiales, du quartier au logement et selon deux échelles temporelles, à la construction du grand ensemble et aujourd’hui pour mesurer les dynamiques d’évolution.
Ce qui se traduirait par trois temps de la recherche :
-l’ATLAS, état des lieux des grands ensembles en termes de peuplement, d’usages-équipements et de confort aux différentes échelles spatiales et temporelles déjà évoquées,
-les projets-simulations menés par les étudiants de l’ENSA-INSA
-l’élaboration avec les bailleurs et les collectivités d’un vrai projet action.
En termes de valorisation, la recherche envisage :
-un atlas état des lieux,
-un recueil des projets-simulations,
-un projet-expérimentation,
-la thèse de doctorat de Cédric Dupuis, liée à la recherche par le contrat doctoral obtenu auprès du BRAUP.
Anne-Guite Beau-Castagnac (Toulouse Métropole) prend la parole. La recherche, notamment dans son volet expérimental pourrait intéresser la prochaine Biennale du Patrimoine (2018) qui se concentrera sur la période contemporaine.
Elle interroge la manière dont les 17 ensembles s’articulent avec une vision sectorielle plus large ? Que signifient par exemple les notions de « mixités » et de « nature partagée » à l’échelle du quartier ?
A.G. Beau-Castagnac interroge également la prise en compte d’une marque patrimoniale pour ces grands ensembles à l’échelle de la ville, au moment où s’ouvre un débat sur le patrimoine toulousain, renvoyant davantage à une architecture de brique. Comment cheminer avec les acteurs et avec les habitants pour que ce qui d’inventerait là trouve une reconnaissance, une légitimation ?
Audrey Courbebaisse répond que en effet, la recherche a pour objectif de faire des propositions complémentaires à l’offre existante à l’échelle du quartier, en termes de statut d’occupation de logements, de centralités par exemple.
Au sujet de la deuxième question, A.C. répond que l’un des enjeux de l’atlas et du recueil des projets-simulations est justement de montrer les qualités présentes et possibles des grands ensembles en terme notamment d’urbanité, de fonctionnement, d’esthétique aux habitants, aux bailleurs, aux collectivités.
A.G. Beau- Castagnac fait part d’une expérience menée à Auch, sur les logements collectifs du Garros et sur ceux vacants du centre ancien. Le projet est porté par la reconnaissance politique de ces logements comme patrimoine qu’ils soient modernes ou anciens. Les objectifs en termes de rénovation énergétique et de vivre ensemble doivent pouvoir y être valides sur l’un et sur l’autre. A.G. Beau- Castagnac rappelle donc l’importance d’avancer en parallèle à d’autres échelles-temporalité d’habitat de manière à pouvoir répondre à n’importe quelle population, quel que soit le lieu où on habite et de se placer ainsi dans une préoccupation commune de mise en patrimoine et de solution énergétique à l’échelle de la ville. Ce souci d’équilibre dans l’approche urbaine permettrait d’associer les habitants à la transformation de leur quartier, de leur habitat et ainsi à leur reconnaissance à l’échelle de la ville.
A.G. Beau- Castagnac relève l’intérêt de travailler sur un collège de grands ensembles, interrogeant ainsi les quatre coins de Toulouse.
Martine Koenig (Toulouse Métropole) se dit satisfaite de ce programme de recherche qui revient sur la responsabilité de l’architecture dans l’échec social prêtée aux grands ensembles. 
Elle relève donc la difficulté du projet qui ne va pas faire disparaitre la problématique sociale par l’unique amélioration du bâti et des espaces publics.
Pour elle, il ne faut pas oublier le coût financier de la rénovation énergétique et considérer la faisabilité économique dans la recherche.
Loïc Colas (Toulouse Métropole) rappelle que 80 % de la production de logements à Toulouse aujourd’hui se fait dans le diffus et à l’écart des secteurs des grands ensembles. Le terrain de la recherche est donc tout à fait pertinent car non pris en compte actuellement. L’enjeu est de les insérerdans la ville en mouvement, de les intégrer dans les dynamiques existantes d’accessibilité, de nature en ville, d’espaces publics, d’équipements publics.
Audrey Courbebaisse confirme cette orientation dans le projet de recherche en insistant sur le caractère particulier de ces grands ensembles qui contrairement aux quartiers nouveaux créés en périphérie de la ville, sont aujourd’hui dans des tissus constitués, au cœur de dynamiques de vie effectives, commerces, équipements, services, déplacements, ce qui leur donne une valeur ajoutée incontestable.
Anne Péré questionne une éventuelle prise en compte des « autres » grands ensembles partiellement démolis/reconstruits au cœur des politiques urbaines (Bellefontaine au Mirail, Bagatelle, la Faourette etc.), notamment pour rattacher les 17 ensembles au « patrimoine des grands ensembles », notion qui pourrait n’être efficiente qu’à l’échelle des grands sites des projets urbains.
Audrey Courbebaisse reconnaît l’intérêt d’un regard large, du moins dans la première phase d’état des lieux. Les grands ensembles du corpus sont de toute façon liés aux autres sites évoqués, notamment par la problématique du peuplement et du déplacement des populations, thématique cartographiée dans l’atlas.
Jacques Rosen (Toulouse Métropole) conseille de bien insister sur cette prise en compte des grands ensembles dans le patrimoine toulousain.
Juan-Carlos Rojas-Arias questionne les modalités du projet-expérimentation, méthodologie et financement.
AC explique que l'élaboration du programme du projet se fera à la suite de l’état des lieux des problèmes posés sur les grands ensembles, en dialogue avec les bailleurs ou co-propriétés. Il pourra être une sélection d’un ou de plusieurs projets-simulations menés par les étudiants. Concernant le financement, il s’agirait de travailler en partenariat avec un bailleur ou avec la ville.
Jacques Rosen demande si ce projet expérimentation est comparable aux programmes d’Europan.
AC acquiesce en précisant que l’objectif final est quand même la réalisation de ce programme.
Pour Maguy Raynal (USH), il est important de regarder comment au fil du temps les habitants se sont appropriés leur logement, comment ils ont participé à la vie et à l’évolution de leur résidence pour comprendre les besoins réels et l’évolution des usages.
AC explique que la restitution des équipements, services et commerces dans leur double temporalité de la construction et d’aujourd’hui fait partie des cartographies de l’atlas ; en outre, l’évolution des usages et du rapport des habitants à leur quartier est l’objet de l’état des lieux avec les habitants des différents sites.
Annabelle Rodrigo rappelle l’importance de donner la parole aux habitants, notamment pour réduire la fracture générationnelle en termes de préjugé sur ce patrimoine des grands ensembles.
Cédric Dupuis présente son projet de thèse « Toulouse et la transformation de ses grands ensembles, acteurs et culture de projet ».
Le projet s’appuierait sur l’hypothèse qu’un savoir faire des acteurs locaux s’est développé au fil des politiques gouvernementales et locales, qu’elles soient, sociales, urbaines ou environnementales. 
Elle regarderait à quel point la « durabilité » est prise en compte par les acteurs locaux dans les opérations de transformation d’ensembles ou de grands ensembles produits au XXe siècle afin d’aboutir à une lecture pré-opérationnelle des interventions.
Trois temps structureraient la thèse :
- A partir d’un corpus de réalisations, la (re)connaissance des acteurs et de leur culture dans les grands des ensembles et l’identification des enjeux et des contraintes auxquelles se doivent de répondre les opérateurs économiques.
S’en suivrait un travail d’analyse des opérations toulousaines concernées par la requalification urbaine et les politiques de Toulouse Métropole ou Grand Toulouse et les quartiers ciblés par le NPNRU pour la région Midi-Pyrénées. Elle pourrait également être enrichie d’une comparaison avec des opérations équivalentes dans d’autres agglomérations françaises ou Européennes.
- Un deuxième temps viserait, par un canevas d’observation, à mettre en place une programmation. 
Par le biais d’entretiens, d’échanges avec les maitres d’ouvrages, l’objectif serait en effet de construire le cadre opérationnel de leurs programmes, comme une suite logique des contraintes repérées dans le premier temps.
Il aboutirait à un cadre d’étude de faisabilité intégrant l’ensemble des prérequis à l’établissement d’une stratégie d’action.
Ce serait aussi le temps du croisement du programme de recherche du LRA-ENSA et de la thèse avec l’application de cette grille « culturelle » aux simulations menées faisant apparaître les problèmes posés par ces projets.
- Enfin, la thèse confronterait ce « cadre de faisabilité » avec un corpus plus re-centré, en lien avec celui de la recherche. Le but serait de permettre une analyse pré-opérationnelle, en lien avec les outils et les moyens des opérateurs économiques. La thèse agirait ainsi de la faisabilité de la transformation des grands ensembles, de la prospective à l’opérationnel afin de proposer une trame guide d’assistance à maitrise d’ouvrage. Ce décloisonnement est d’ailleurs un des objectifs communs avec le projet de recherche.
Cette application pourra, dans le cadre du volet simulation, être discuté et exploité en partenariat avec des maitres d’ouvrages sur des exemples concrets.
La thèse sera menée dans le contexte du LRA, et de la proposition de recherche formulée dans le cadre de l’appel à candidatures « Architecture du XXe siècle, matière à projet pour la ville durable du XXIe siècle » avec laquelle la thèse se construira/évoluera.
Frédéric Bonneaud rappelle que la thèse de Cédric ne commence qu’au mois de janvier.
Anne-Guite Beau- Castagnac intervient sur la nécessité d’un bilan historique et critique, en rappelant les échecs successifs ou en tout cas les résultats variables de ces tentatives de mise en mouvement des collectivités-bailleurs. 
De plus, l’association de la thèse à la recherche impose d’apporter une connaissance renouvelée, d’ouvrir de nouvelles pistes à l’échelle nationale et donc de comprendre les raisons de ces échecs successifs. Manque de moyens économiques ? Reconduction des mêmes populations en difficulté ?
Cédric Dupuis explique que cet état des lieux des processus déjà testés est l’objet de la première partie de la thèse sur la reconnaissance des acteurs et de la culture locale de projet.
Anne Péré va dans le sens de Anne-Guite Beau- Castagnac au sujet du site de Graulhet et insiste sur la nécessité de replacer ce jeu d’acteurs dans le temps long des politiques de la ville, moins dynamique que cela en a l’air.
Loïc Colas interroge la portée de la thèse de Cédric dans un cadre où les politiques de peuplement président.
Il donne l’exemple de la ZAC Saint Exupéry à Toulouse qui quatre ans après sa construction est classée « politique de la ville » à cause de la politique de peuplement municipale. Pour lui, on est loin des problèmes de plein et de vide, d’architecture, de types de bâtiments, de cheminements etc.
Outre le confort des habitants, il s’agit surtout de la question du vivre ensemble, de la politique urbaine à grande échelle, du temps long du changement d’image auprès des habitants.
CD rappelle en effet que ce problème se pose de la même manière sur les nouveaux ensembles construits.
Nathalie Prat met en garde sur l’orientation de la thèse qui est avant tout une thèse en architecture et sur les enjeux réels en termes d’intervention architecturale : reconnaissance et mise en valeur d’un patrimoine, en soutien aux politiques de mixité et de renouvellement urbain.
Anne Péré confirme que l’entrée architecturale dans la thèse n’est pas encore visible.
Pour Juan Carlos Rojas Arias ce sont justement l’absence de vision globale et une trop grande concentration sur le bâti qui sont responsables de ces échecs.
Silvia Garcia fait part ensuite de sa propre expérience sur le quartier de Bellefontaine qu’elle habite depuis 1988. A Bellefontaine, la politique de la ville a échoué et pour elle le problème est avant tout humain. Avec l’Association des Locataires, ils ont pu constater la disparition de la diversité sociale. D’un autre côté, Silvia reconnaît que les grands ensembles ne favorisent pas l’implication des habitants. Mais comment faire pour loger les 15 ou 20 000 personnes qui arrivent chaque année dans l’agglomération ? Elle explique que des familles entières quittent les quartiers pour protéger leurs adolescents du vandalisme, du trafic de drogue et qu’en échange des familles débarquent d’on ne sait quelle planète. Plus que de précarité matérielle, il s’agit pour Silvia de précarité psychologique. Or, comment gérer les mentalités de ces nouveaux habitants ? Comment prendre en compte cet aspect social ? Pour Silvia, le problème de la pierre est secondaire même si les démolitions et les erreurs d’aménagement des espaces sont lourdes de conséquences pour les habitants (destruction du petit bois de belle fontaine par exemple).
A.G. Beau- Castagnac résume en deux temps ce qu’il serait nécessaire d’interroger dans la thèse de Cédric :
- à quel point le construit est-il déterminant ?
- que peut faire l’architecte au cœur de cette complexité avec l’humain, dans la spécificité de chaque territoire car on ne peut absolument pas comparer l’histoire du Mirail, de Graulhet et d’Empalot. Quel serait demain le métier de l’architecte dans cette complexité ?
Est-ce que la forme architecturale pourrait, à raison de discussions avec les habitants, se dévoiler différemment et offrir un début de solution ? A quelles conditions ?
CD confirme que l’enjeu de la thèse consiste en effet à repositionner l’architecte dans cette complexité d’acteurs et de politiques.
Nathalie Prat rappelle l’importance du rôle des architectes, notamment dans le choix des dispositifs structurels permettant l’évolutivité des logements et donc l’adaptation aux modes de vie.
Pour Silvia Garcia, il convient néanmoins de ne pas isoler l’architecte qui n’est pas seul responsable du bien vivre dans ces quartiers.
L’accompagnement des familles est nécessaire pour leur intégration dans une société et une culture différente à la leur. C’est au gouvernement à donner les orientations et l’argent nécessaires à cet accompagnement.
Annabelle Rodrigo interroge la capacité d’adaptation de ces populations et mise plutôt sur la valorisation des diversités identitaires au sein du grand ensemble. Un enjeu de la thèse ne serait-il pas aussi de voir à quel point l’architecte peut mettre à profit cette diversité ?
CD renvoie à la question déjà abordée des politiques de peuplement des grands ensembles et à la stratégie de valorisation du parc social propre à chaque bailleur. Il souscrit à l'intérêt d'observer ces stratégies et émet l’hypothèse d’une possible intégration de l’architecte expert aux programmations de peuplement et aux opérations de relogement.
Maguy Raynal relève la paupérisation croissante des occupants et du public demandeur de logement social, obligeant les bailleurs à donner la priorité à des situations précaires et tuant dans l’œuf toute intention de mixité sociale. Il ne faut pas non plus oublier le droit du demandeur à choisir son quartier ou son logement. L’équilibre des peuplements, calculé à partir de ratios sur la composition familiale du ménage, sur les tranches d’âges, sur les niveaux de revenu etc. est ainsi très difficile à mettre en place.
Josette Cazaux présente la situation à la cité Papus : les logements de la rue du Rouergue, vacants depuis deux ans doivent être mis en vente. La Confédération Nationale du Logement (dont fait partie JC) était opposée à la vente du patrimoine social qui risque d’exclure les habitants aux revenus moyens mais insuffisants pour acheter. Josette Cazaux parle ensuite de la difficulté de communiquer avec les nouveaux arrivants et du contraste avec l’ancien Papus « petit village ». La cité s’est beaucoup dégradée avec la drogue, l’incivilité, des voitures qui brûlent.
Des projets de réhabilitation pour « embellir la cité », pour mieux isoler phoniquement du bruit des avions, pour changer les équipements sanitaires sont en cours. 
Silvia Garcia revient sur le problème posé lors des attributions en faisant remarquer que la loi DALO et récemment la baisse des APL vont encore diminuer les chances de diversité sociale. Comment faire pour que les familles pouvant prétendre à un loyer plus élevé puissent encore accéder à ce parc social ?
Et le problème se pose aussi sur les opérations de logements sociaux neufs.
Il ne faut pas non plus oublier le parc « social » qui n’est pas le fait des bailleurs, les copropriétés présentes dans le corpus de la recherche.
Audrey Courbebaisse rappelle que cet état des lieux des peuplements à l’origine du grand ensemble, aujourd’hui, des dynamiques d’évolution aux différentes échelles spatiales fait l’objet d’une partie de l’Atlas à constituer.
A.G. Beau- Castagnac demande s’il est prévu un zoom sur les opérations actuelles qui sortent de terre et qui seront considérer dans quelques années comme des grands ensembles ? Il y a t’il aujourd’hui un changement d’exigence architecturale par rapport aux grands ensembles des années 50 ou sommes-nous dans la reproduction des mêmes erreurs ?
AC répond que la question est intéressante. Dans la réponse à l’appel à projet, le choix des trois enjeux du développement durable (énergies, mixités et nature en partage) émerge des programmes actuels sur la métropole toulousaine, en tant que thèmes récurrents. Une étude plus approfondie n’a pas été prévue pour le moment.
CD relève le paradoxe entre les enjeux de durabilité, d’évolutivité des modes de vie et les règlements draconienne actuelle (thermique, acoustique entre logements).
A Empalot par exemple, les transformations des appartements sont rendues possibles par une structure poteaux-poutres « brute ». Comment se traduit aujourd’hui cette flexibilité compte tenu de toutes les contraintes réglementaires ?
Pour AC, il ne faut pas non plus négliger l’évolution de l’exigence des habitants concernant leur logement. Si dans les années 50, la priorité était d’avoir un toit puis d’avoir le confort (chauffage, sanitaire, salle d’eau, vide ordure etc.), ce confort-là est acquis aujourd’hui. L’exigence ne s’est-elle pas déplacée sur le droit au choix du logement et du quartier ?
Nathalie Prat interroge le poids de l’architecte pour rendre possible ou encourager la mixité. Les logements, les locaux partagés, les systèmes de distribution, les pieds des immeubles sont des possibles support de mixité.
Françoise Blanc demande à quel point les expériences internationales (en Allemagne, Angleterre, Espagne, pays du Nord de l’Europe notamment) vont être regardées ?
CD confirme l'intérêt de l’observation d’opérations internationales, notamment pour comprendre ce qui a déterminé le type d’intervention (la cité du Lignon par exemple).
Pour AC, si la comparaison d’un point de vue méthodologique se révèle assez intéressante il faut néanmoins éviter de vouloir transposer des actions sur des contextes différents, à chaque fois singulier. 
Loïc Colas met en garde sur le risque de créer des quartiers laboratoires, isolés de leur contexte, terrain d’expérimentation de concepts architecturaux abstraits (l’exemple de l’éco-quartier Cartoucherie, concept détaché des dynamiques des quartiers de Casselardit, de Grande Bretagne).
A.G. Beau- Castagnac rapporte une expérience il y a quelques années sur le Mirail : on avait présenté les politiques de la ville, les choix en termes de démolition ou de conservation des bâtiments à une délégation chinoise venue visiter le Mirail. La délégation avait considéré que l’échelle du Mirail était celle d’un grand bâtiment en comparaison aux quartiers créés en Chine.
La richesse des discussions et la finesse des questionnements en France sont donc tout à fait valorisantes et permettent d’envisager des solutions dans le rapport architecture-humain.
AC remercie les participants et invite tout le monde à se diriger vers le restaurant universitaire.

« La répétition dans le projet de l’habitation collective, les grands ensembles de Toulouse », 2015, ENSA Toulouse, LRA, sous la direction de Rémi Papillault.

